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PROJET  D’ÉTABLISSEMENT 

D’  U N 

OCTROI  MUNICIPAL  ET  DE  BIENFAISANCE , 

Tour  toutes  les  communes  de  la  République  dont  la 
' population  s'élève  à deux  mille  âmes  & au-dessus  ; 

par  a.  GOUSSARD, 

COMMISSAIRE  DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 

Auteur  dTin  mémoire  qui  a servi  de  base  à la  loi  du 
27  vendémiaire  an  7 , portant  établissement  de 
l Octroi  municipal  et  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Paris . 


A PARIS, 

DE  fc*  IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal  a»  VIL 


L.  * 


Paris , ce  9 Boréal , an  7 cb 
Tère  républicaine. 


GOUSSARD, 

CommiJJ'aire  de  la  Comptabilité  nationale , 
AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


ClTÔYENS  RE  PRÉ  SENT  A NS  , 

I 

J’ai  rhenneur  d’offrir  au  Confeil  un  Projet  d’établifTement 
d’Oclrois  municipaux  & de  bienfaifance  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  qui  en  font  fufceptibles  : ce  Projet 
e(l  la  fuite  Sc  le  complément  d’un  plan  que  je  préfentai , 
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en  meflldor  an  6,  à la  corn  million  des  finances,  pour  la 
commune  de  Paris , 8c  qui  a fervi  de  bafe  à la  loi  du  27 
vendémiaire  an  7. 

Daignez  , citoyens  Kepréfentans  , agréer  cet  hommage  j 
il  eft  le  fruit  de  mes  veilles  8c  du  peu  de  îoifir  que  me 
laifient  les  fondions  publiques  auxquelles  j’ai  été  appelé 
par  le  Corps  légillatif. 

Salut  8c  refped. 


Goussard. 


PROJET  D’ÉTABLISSEMENT 

D’  U N 


OCTROI  MUNICIPAL  ET  DE  BIENFAISANCE 

Pour  toutes  les  communes  de  la  République  dont  la 
pçpulation  s elève  à deux  mille  âmes  et  au  dessus  : 


par  GOüSSARD, 

Commissaire  de  la  Comptabilité  nationale.— 


RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 


J-JE  s motifs  qui  ont  déterminé  le  Corps  légiflatif  à établir 
1 octroi  municipal  & de  bienfaifance  pour  la  commune  de 
Paris , ont  été  vivement  fentis  , & ils  ont  fait  une  impreilion 
allez  profonde  pour  qu’il  foit  fuperflu  de  les  rappeler  ici. 

Les  mêmes  motifs  exigent  un  pareil  établidêment  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  qui  en  font  fufcep- 
nbies  ; & ils  l’exigent  d’autant  plus  impérieufement  que 
les  depenles  locales  font  plus  arriérées  que  jamais,  & que 
le  jervice  manque  dans  diverfes  parties  qui  intéredent  elîên- 
tieilement  1 humanité  , 1 ordre  public  8c  la  sûreté  intérieure. 

Comment  les  dépenfes  locales , qui  font  alignées  fur  les 
centimes  additionnels  des  contributions  foncière  &;  mobb 
liere  , pourroient-elles  être  acquittées  exactement , lorfque 
le  principal  de  ces  contributions  éprouve  les  plus  grande 
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difficultés  dans  fa  perception,  8c  qu’il  exïfcôit  à l’époque 
du  < 2 germinal  an  7 , luivant  le  rapport  du  représentant: 
I-gv ointe  , un  arriéré  de  564  millions  fur  le  recouvrement 
d ers  deux  contributions  pour  l’an  y 8c  pour  l’an  6} 

Quoiqu’il  Toit  de  la  plus  haute  importance  d’appi ofoùdir 
les  eau: es  d’un  retard  auffi  funefle  dans  les  recouvremens  > 
8c  d y appliquer  les  remèdes  néceflaires  ^ quoique  je  fois 
convaincu,  d’après  les  recherches  auxquelles  je  me  fuis  livré, 
que  la  con  ribmion  foncière  , paie  en  malle  , 8c  diffraction 
faite  de<  fus  acceffoires  , ' n’eft  point  exorbitante  relative- 
ment à < l’étendue  du  territoire  8c  aux  produrs  du  fol,  mais 
qu  elle  efic  feulement  imparfaite  dans  Ion  ablette  ‘Ôc  dans  la 
répartition  ^ je  in  abüiendrai  de  traiter  ici  cetre  matière  , 
8c  je  me  bornerai  à préfeiarer  lès  moyens  de  remplacer 
en  grande  partie  ies  centimes  additionnels  que  l’on  ne  paie 
p es , 8c  qui  par  leur  furcharge  font  eux-mêmes  la  caufe 
que  l’on  n’acquitte  pas  les  contributions  principales  (i). 

Déjà  le  Corps  légiflatif  a fait , pour  la  commune  de 
Paris  un  elfai  qui  doit  (ervir  d’exemple  pour  le  relie  de  la 
République  ; 8c  rien  n’empêche  de  généfatifer  le  plus  qu’il 
fera  poffible  une  mefure  auili  unie  8c  d’une  néceffitê  auffi 
urgente. 

Ii-feroit  bien  à defirer  que  l’on  put  établir  un  oéfroi  de 
tienfnfancè  dans  toutes  les  communes  de  la  République  fans 
ex  :-ption  , afin  que  toutes  en  fuppôftàlïent  les  charges  , 
co  nrae  elles  en  parta'geroient  les  avantages.  Mais  les  taxes 
q i condiment-  l’oéhoi  , & le  mode  de  perception  qui  leur 
e!l  propre  , ne.  permettent  pas  de  leur  donner  une.  auili 
grande  exrenfi  n:  différentes  caufes  phÿfiques  , politiques  êc 
morales  s’oppofent  à ce  que  l'on  puifie  les  établir  dans  les 


(1)  Le  principal  de  îa  contribution  foncière  , pour  fan  7,  effc 
de  .....  « 230  millions. 

Celui  de  îa  coiitnhauoh  mobilière  elt  de  . . . . 3o 
Les  centimes  additionnels  , à raifon  de  trente- 
deux  & dur.i  par  franc,  s’élèvent  à 78 


Total 


3;8  millions. 


communes  rurales  *,  8c  il  faut  fe  borner  a celles  connues  fous 
l’ancienne  dénomination  de  villes  8c  bourgs. 

Peut-être  ceux  c^ui  fe  feront  occupes  du  même  tu  jet  > ciu*-* 
ront-ils  penfé  qu’il  fuffifoit  de  foi  mer  ces  établillefneiis  dans 
les  grandes  communes-,  peut-etre  hélîte-t-oii  encore  a porter 
fes  vues  plus  loin,  foit  par  une  forte  de  ménagement,  mit 
par  la  crainte  des  obltacles  8c  des  difficultés  que  pourroient 
préfenter  certaines  localités. 

Si  c’eft  par  ménagement  , je  dirai  que  1 état  a&uel  de  nos 
financés  , que  notre  lituation  politique  exigent  de  nouvelles 
relïources , de  grands  efforts  8c  de  grands  dévelqppemens, 
je  dirai  encore  que,  dans  des  circonftances  difficiles , les 
demi-mefures  annoncent  de  la  foibielle , 8c  qu  il  appartient 
à la  République  françaife  de  fe  montrer  toujours  grande  8c 
toujours  fupérieure  aux  événemens. 

Si  c’eff  par  la  crainte  des  difficultés  locales  que  1 on  veut 
circonfcrire  l’établiiTement  de  1 oéfcroi  dans  les  communes 
du  premier  8c  du.  fécond  ordre  , je  penfe  que  cette  crainte 
n’efl:  pas  fondée  , 8c  que  les  communes  inférieures  en  popu- 
lation ne  font  pas  moins  fufceptibies  que  les  autres  de  rece~ 
voir  un  pareil  établifTement  , toutes  les  fois  que  leur  popu- 
lation s’élèvera  au  moins  à deux  mille  a nies  , 8c  qu  eues  le 
trouveront  dallées  dans  ce  que  Ion  appeloit  ci-devant  vïucs 
& bourgs. 

Il  exiftoit , avant  la  révolution  , des  oélrois  municipaux 
dans  prefque  toutes  les  villes  de  la  France , quoique  la  plu 
part  ne  fulfent  point  entourées  de  murailles,  8c  que  la  Pe^“ 
ception  , fujette  à quelques  difficultés  , exigeât  une  grande 
furveilîance.  Les  oétrois  des  villes  produifoient  , dans  1 an- 
cien régime  , vingt-fept  millions  par  an , 8c  cependant  ils 
n’étoient  qu’une  très-petite  poïtion  des  contrioutions  ïndïm 
Xecîes  3 dont  la  malle  s’élevoit  annuellement  à 531  millions 
èoo  mille  livres  (1). 

Ce  qui  s’eft  pratiqué  avant  la  révolution  relativement  aux 


(1)  Il  faut  bien  prendre  garde  que  les  objets  de  confommation 
fujets  aux  droits  d’oélroi  , l’étoient  encore  à une  foule  d autres, 
droits  extrêmement  onéreux  , & beaucoup  plus  procmctus  que 
Poétroi  même.  ...  . 
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droits  fur  les  confonimations , qui  compofoiem  les  oélrois 
municipaux , peut  donc  fe  pratiquer  encore  aujourd’hui , 
lui  tout  (i  Ion  conliaere  la  néceffité  des  circonftances , l’em- 
pioi  quon  fe  propofe  de  faire  des  octrois  nouveaux,  & la 
différence  extrême  du  régime  & du  mode  de  perception  qui 
leur  feront  appliqués.  r ^ 

Au  relie  , que  l’on  me  permette  de  préfenter  ici  un  ar- 
gument  qui  me  paraît  décifif. 

Si  , comme  on  l’a  dit  déjà  plus  d’une  fois  à la  tribune 
du  Corps  législatif , & comme  je  le  penfe  moi  - même  , 

1 oéhoi  municipal  eft  une  chofe  utile  8c  falutaire , un  bien- 

^ fTL?Ur  ja*°ciété>  ^ iufte  d’en  faire  jouir,  autant  que 
pomble  , les  autres  communes  de  la  République.  Mais  fi  en 
meme  temps  c eft  une  chofe  onéreufe  pour  les  confom- 
mateurs , les  habitans  d une  cité  ne  doivent  pas  y être 
ieuls  fournis,  tandis  que  cent  autres  cités  en  feraient  af- 
franchies. 

'V  ainement  attendra- t-on  le  vœu  fpontané  des  communes 
eiles-memes  ou  celui  des  corps  adminiftrarîjfs  : l’ignorance 
& la  prévention  des  uns,  ou  la  foibleffe  des  autres,  arrê- 
teront 1 eLor  de  la  vérité  ; c’eft  au  Corps  légiflatif  qu’il  ap- 
partient de  prendre  l’initiative  8c  de  juger. 

, U donc  jufte,  on  le  répète,  8c  politique  tout-à-îa-fois 
ce  genéralifer  la  mefure.  L étabiiflement  des  barrières  pour 
la  taxe  d entretien  des  routes  applanit  d’ailleurs  toute  ef- 
pece  de  difficulté.  Ces  barrières , a&uelîement  diflribuées 
^ confolidées  fur  la  furface  entière  de  la  République, 
crîrent  d elles-mêmes  des  moyens  fi  fimples  8c  fi  naturels  pour 
la  perception  des  odrois  , que  je  ne  crois  pas  devoir  infîfter 
pius  long-temps  fur  la  facilité  que  l’on  trouvera  à réunir 
dans  un  meme  local , & à exercer  par  les  mêmes  moyens  ces 
deux  genres  de  perception. 

Gr  , fi  d une  part  les  hefoins  de  l’Etat  exigent  des  me- 
iures  grandes  8c  larges  j 8c  fi  d’un  autre  côté  la  générait- 
jation  des  octrois  municipaux  8c  de  bienfaifance,  qui  eft 
puis  urne , plus  efficace  , 8c  fur-tout  bien  plus  équitable  que 
des  établi]]  emens  partiels  & ifolés , peut  s’exécuter  fans  de 
tros-gi andes  difficultés  dans  la  plupart  des  communes  dites 
autrefois  villes  & bourgs  j je  n’apperçois  plus  de  motif  qui 
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puiiïe  s’oppofer  à l’adoption  des  vues  générales  que  je  vais 
foumettre  au  Corps  lé giflatif. 


V u 


ES  GENERALES. 


Les  objets  de  confommation  fur  lefquels  fe  perçoit 

1 oétroi  municipal  de  la  commune  de  Paris  fe  divilent  en 
cinq  claftes  : 

i rc  , boitions  ; 

2e,  corne  ftibles; 

3e,  combuftibles; 

4e,  fourrages; 

je  3 8c  matériaux. 

Ces  différens  objets  font  d’un  ufage  nécefTaire  8c  uni- 
verfel  dans  toute  la  République.  Ainfî , les  tarifs  qui  feront 
formés  pour  les  communes  de  deux  mille  âmes  8c  au-delfus 
Semblent  devoir  être  calqués  fur  celui  de  la  commune  de 
Paris,  (auf  les  moiificanons  que  Ion  jugera  convenable 
d apporter  dans  les  diverfes  taxes  auxquelles  feront  fournis 
les  objets  de  confommation. 

Cependant  il  eft  quelques  articles  qui  n’ont  pas  été  com- 
pris dans  le  tarif  de  Paris  , 8c  qui  parqifïènt  devoir  être 
ajoutés  dans  ceux  des  autres  communes,  tels  que  les  cidres  y 
poirés  j bienes  & charbons  de  terre . 

S il  en  étoit  autrement , il  en  réfulteroit  un  grand  déficit 
dans  les  produits  , parce  que  nous  avons  un  grand  nombre 
de  dépanemens  où  il  fe  confomme  fort  peu  de  yin , 8c 
dv^nt  la  hojffon  habituelle  conffte  en  cidre,  poiré  ou  bierre  ; 
de  même  qu  il  en  eft  d autres  où  l’on  brûle  habituellement 
du  charbon  de  terre  ou  de  là  tourbe,  8c  fort  peu  de  bois. 

vj  *es  articles  dont  il  s’agit  n ont  pas  été  portés  dans  le 
tarif-  de  la  commune  de  Paris,  c’eft  d abord  relativement 
au  cidre  , parce  qu  il  en  entre  fort  peu  dans  cette  commune; 
que  le  cidre  eft  beaucoup  plus  à l’ ufage  de  la  dalle  indi- 
gente que  des  gens  ailés  ; que  fr  l’on  eut  établi  une  taxe  fur 
cette  boijlon , elle  eût  dû  être  extrêmement  modérée,  8c 
queUe  nauroit  pas  produit  vingt  mille  francs  par  an.  Par 
ces  motifs  on  a préféré  de  retrancher  le  cidre  du  tarif  de 
la  commune  de  Paris. 

Projet  d etablijj ement  d'Octroi  y par  Goajj'ard,  A 5 


lo 

Quant  au  poiré  , j’avois  obfèrvé  dans  mon  mémoire  à 
la  commiflion  des  finances  , lequel  a fervi  de  bnfe  a la  loi 
du  27  vendémiaire  an  7 , que  fon  imrodu&ion  dans  Paris 
étoit  prohibée  avant  la  révolution  , parce  que  les  marchands, 
au  moyen  de  quelques  mixtions  , le  convertiffoient  en  vin  , 
ôc  le  vendoiem  comme  tel.  J’avois  propofé  en  conféquence, 
pour  prévenir  un  abus  aulli  coupable  , de  renouveler  cette 
prohibition,  ou  daffujettir  le  poire^  aux  memes  droits 
d’entrée  que  le  vin.  La  commifiïon  n’a  adopté  ni  l un  ni 
l’autre  , & elle  a jugé  à propos  de  né  pas  comprendre  le  poiré 
dans  le  tarif-,  de  manière  qu’il  entre  librement  dans  Paris 
fans  être  fujet  à aucune  taxe. 

A l’égard  de  la  bière  , j’avois  obfervé  également  que  la 
plus  grande  partie  de  celle  qui  fe  confommoit  par  les  habi- 
tans  de  Paris  étoit  fabriquée  dans  l'intérieur  de  cette  com- 
mune, & que  d’ailleurs  la  taxe  qui  pourroit  être  établie  fur 
la  bière  qui  viendroit  du  dehors  ne  pourroit  être  que,  très- 
modique  : par  ces  confidérations  elle  a été  retranchée  du 

Enfin  pour  ce  qui  concerne  le  charbon  de  terre , dont  la 
conformation  ne  fauroit  être  trop  encouragée  pour  ménager 
celle  du  bois  à brûler  , la  commilfion  des  finances  jugea  ega- 
lement convenable  de  ne  pas  le  comprendre  dans  le  tard  de 

la  commune  de  Paris.  . c 

Mais  les  motifs  qui  ont  fait  retrancher  de  ce  tard  les  dd- 
férens  objets  dont  je  viens  de  parler,  ne  peuvent  pas  ^ap- 
pliquer également  à un  grand  nombre  de  communes^  de  la 
République,  dont  la  boiifon  habituelle,  comme  je  1 ai  dit 
plus  haut,  confifte  en  cidres,  poirés  ôc  bières  j de  même 
qu’il  en  efi:  beaucoup  d’autres  dont  le  charbon  de  terre  ou 
là  tombe  font  le  chauffage  ordinaire. 

Il  paroît  donc  indifpenfable  de  comprendre  ces  divers, 
objets  dans  les  tarifs  des  départemens  , puifque  les  taxes 
fur  les  confommations  ne  font  produ&ives  qu’ autant  qu  elle* 
portent  fur  des  chofes  d’un  ufage  commun  & journalier. 

Produit  des  octrois  municipaux. 

Si  les  tarifs  des  départemens  font  formés  à l’inftar  de 
celui  de  la  commune  de  Paris  , avec  les  additions  que  je 
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viens  de  propofer  , il  convient  maintenant  d’examiner  quel 
pourra  être  le  produit  des  oélrois  municipaux.  C'eft  un  point 
elîentiel , & dont  le  réfultat  doit  avoir  une  grande  influence 
fur  la  détermination  du  Corps  légiflatir. 

Pour  évaluer  ce  produit,  il  faut  conlidéref  principalement 
la  population  des  communes  dans  lelquedes  les  oétioîs  mu- 
nicipaux pourront  être  établis. 

Suivant  les  calculs  faits  parle  citoyen  Camus,  àrchivilte 
de  la  République  , & adoptés  par  le  Corps  iégiilarif,  la 
population  entière  des  quatre-vingt-dix-huit  déparremens  de 
la  République  eft  de  51,800,460  individus-,  favoir , pour 
la  population  des  villes  , en  y comprenant  les  communes  de 

deux  mille  âmes * 5,640,111 

Et  pour  celle  des  campagnes  , y compris 
les  bourgs  au-delTous  de  deux  milles  âmes  • 26,220,349 


Total  * 


3 f ,860,460 


La  population  des  villes  fur  lefquelles  il  s'agit  d opérer  eft 
donc  de  5,640,111  3 mais  il  faut  en  retrancher  celle  de  ia 
commune  de  Paris  , pour  laquelle  1 oétroi  efl  déjà  établi  » 
& qui  eft  de  640  mille  âmes  : il  reliera  5 millions  1 1 1 in- 
dividus. 

Cependant,  comme  il  eft  poflibîe  que  dans  la  malle  des 
villes  qui  compofent  cette  population  , il  s'en  trouve  un  cer- 
tain nombre  dans  lefquelles  on  ne  puilîe  pas  établir  les 
oélrois  municipaux  , foit  à caule  des  obftacles  phylîques  , 
foit  à raifon  d'autres  circonftances , je  réduirai  encore  a 
4 millions  la  population  des  communes  qui,  dans  mon  plan, 
feront  fujettes  à l'otlroi  , & je  penfe  que  cette  dernière 
fixation  eft  1a  plus  approximative  & la  plus  jufte  que  Ton 
puiflè  faire  quant  à prélem  (1). 


f>)  Si  mon  projet  efl  adopté  , je  ne  doute  pas  que  par  la  frôle, 
an  lieu  de  4 millions  de  confommaïeurs  fujels'  aux  oétroîs  muni- 
cipaux, il  ne  foit  îrès-pcflible  d’en  porter  le  nombre  de  6 à 6 
çuîbons.  D’abord  on  parviendra  à lever  les  obflaclis .&  les  cufficuKes 
qui  ont  motivé  Ja  réduction  que  je  viens  de  faire  j & en  lecond 
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Cela  pofé,.&  en  appliquant  à ces  communes  le  tarif 
adopté  pour  la  commune  de  Paris  , qui  eft  allez  modéré 
à beaucoup  d’égards  , pour  que  cette  proportion  ne  paroille 
pas  hors  de  melure  , les  oétrois  municipaux  des  départe- 
mens  fembleroient  devoir  produire  annuellement  53  millions 
750  mille  francs. 

En  effet , les  produits  de  l’odtroi  municipal  de  Paris  ont 
été  évalués , pour  une  année  commune , ( ôc  je  crois  pou- 
voir garantir  cette  évaluation)  à 8 millions  600  mille  francs \ 
ce  qui,  réparti  fur  une  population  de  640  mille  âmes,  donne 
pour  chaque  individu  un  contingent  de  13  francs  43  centimes  f, 
ou  1 3 liv.  8 f.  9 d.  par  tête* 

D’après  cette  bafe  ëc  une  règle  fimpîe  de  proportion, 
les  mêmes  taxes  fur  les  mêmes  objets  de  confommation 
pour  une  population  de  4 millions  d’individus  , ôc  à raifon 
de  13  liv.  8 f.  9 d.  par  tête  , donneraient , comme  on  vient 
de  le  dire,  £3  millions  750  mille  francs,  ci  • 53,750,000  fr. 

Mais  il  faut  convenir  que  l’article  des  boitions  & celui 
des  combuftibles  feront  moins  productifs  dans  les  départe- 
mens  que  dans  la  commune  de  Paris,  i°.  parce  que  la  con- 
icmmation  de  ces  objets  eft  proportionnellement  plus  forte 
à Paris  que  dans  un  grand  nombre  de  dépanemens-,  20  parce 
que  le  Corps  légiflatif  jugera  peut-être  convenable  de  taxer 
ces  mêmes  objets  à un  taux  inférieur  à celui  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Quoi  qu’il  en  foit , les  tarifs  des  communes  fujettes  à 
Foctri  pourront  être  réglés  de  manière  qu’ils  produiront  fans 
difficulté  au  moins  9 francs  par  tête  (1)3  ce  qui , pour  la 


lieu , il  eft  encore  un  grand  nombre  de  bourgs  au-defïbus  de 
s, 000  âmes , qui  font  fufeeplibïes  d'un  pareil  établiffemenî. 

(1)  Je  prie  d'obferver  qu'une  contribution  de  9 liv.  par  tête  fur 
les  confommations  eft  imperceptibles  , puifque  d'abord  elie  ne  le 
perçoit  pas  directement  fur  le  confommateur  , & qu'enfuite  elle 
ne  fait  qu'un  très- mince  objet  de  2 centimes  & demi  , ou  6 deniers 
par  jour.  Mais  j'ajoute  que  , comme  la  cîaffe  laborieufe  St  mal  aifée 
confomme  beaucoup  moins  proportionnellement  que  les  gens  riches 
ou  aifés  , cette  même  contribution  fe  trouvera  réduite  dans  le  fait 
à o deniers  par  jour  pour  ceux  qui  infpirent  le  plus  d’intérêt  & qui 
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population  fufdite  de  4 millions  d’individus,  donnera  un 
produit  total  de  36  millions , pourvu  que  l’on  comprenne 
dans  ces  tarifs,  comme  je  Fai  propofé  ailleurs,  les  cidres, 
poirés,  bières  8c  charbon  de  terre,  ci  (1).  . 36,000,000  fr. 

Formation  des  tarifs . 

Ce  n eft  pas  allez  d’avoir  préfenté  un  apperçu  très-appro- 
ximatif du  produit  des  oCtrois  municipaux  , il  faut  examiner 
maintenant  quelle  fera  la  règle  à fuivre  pour  la  confection 
des  tarifs  des  diverfes  communes  de  la  République. 

Nous  avons  déjà  propofé  de  comprendre  dans  ces  tarifs 
les  mêmes  objets  que  ceux  portés  dans  le  tarif  de  la  com- 
mune de  Paris,  & d’y  ajouter  les  cidres,  poirés,  bières 
charbons  de  terre  ; mais  nous  avons  penfé  que  le  Corps 
Jegiflatif  jugeroit  peut-être  convenable  de  réduire , pour  les 
départemens , la  taxe  de  quelques-uns  de  ces  objets. 

Les  boillons , par  exemple  , qui  (ont  les  vins , eaux-de- 
vie  8c  vinaigres , pourroient  être  réduites 

Savoir, 

Les  vins,  de  y francs  50  centimes  par 

heétolirre , à 

Les  eaux-de-vie  , de  16  francs  jo  cent. , à 
Kc  le  vinaigre  , de  5 francs  5©  cent. , à • 

_ Les  cidres  , poirés  8c  bières , qui  feront 
ajoutés  dans  le  tarif  des  départemens  , pour- 
roient  être  taxés  à raifon  de  2 francs  par 
hectolitre  , moitié  du  droit  propofé  pour 
les  vins  , ci 


méritent  le  plus  de  ménagement  ; pour  ceux  enfin  qui  font  ap- 
pelés plus  particulièrement  à recueillir  les  fruits  de  fétablifTement 
propofé. 

(1)  Les  1 5 centimes  additionnels , deftinés  par  la  loi  du  1 1 frimaire 
an7»  f l’acquit  des  dépenfes  communales  & municipales,  s'élèvent 
precifement  à la  même  foaime  de  36  millions. 


4 fr. 
1 2 
4 
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Les  combuftibles  pourroient  également  être 
réduits  dans  les  proportions  tuivantes  ; 


S A 


VOIR 


Le  bois  dur,  d’un  franc  par  (1ère  , à • • 
Et  le  bois  blanc  , de  yo  centimes  , à • • 
Le  charbon  de  bois  n’étant  taxé  pour  Paris 
qu’à  25  centimes  par  fac  ou  voie,  paro'it 
devoir  être  maintenu  au  même  taux  de  « • 
Et  Ci  les  charbons  de  terre  &c  tourbes  font 
ajoutés  dans  le  tarif  des  départemens  , ils 
pourroient  être  taxés  à 1 s centimes  pour 
chaque  mefiirè  correfpondante  au  fac  ou 
voie  de  charbon  de  la  commune  de  Paris , 
ci 


» 75  cent. 

« 40 


« 2; 


» 1 s 


A 1 égard  des  comeflibles  , fourrages  ôc  matériaux  dé- 
fignés  dans  le  tarif  de  la  commune  de  Paris,  je  ne  penfe  pas 
qu  ils  foient  fufceptibles  d’aucune  rédu&ion  , 1 °.  parce  que 
les  taxes  auxquelles  ils  font  Sujets  font  allez  modérées  ; 
2°.  parce  que  ces  mêmes  taxes  frappent  beaucoup  plus  fur 
les  gens  riches  ou  ailés  aue  fur  les  autres  clalfes  de  la 
fociété. 

Cette  manière  de  procéder  leroit  extrêmement  hmple , 
puiiqu’un  feul  ôc  même  tarif  fuf&oit  pour  toutes  les  com- 
munes de  la  République  fujettës  à l’odhoi;  ôc  que  ce  tarif 
feroit  , à peu  de  chofe  près , conforme  à celui  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Cependant  il  feroit  poffihle  que  quelques  bons  efprirs 
eulîent  la  penfée  de  varier  les  taxes  fuivant  la  population 
des  communes.  Dans  ce  cas,  il  faudroit  faire  un  cl  aile  ment 
de  ces  mêmes  communes , Ôc  faire  un  tarif  particulier  pour 
chaque  claile. 

Mais  j’avoue  que  je  n’apperçois  pas  dans  la  différence  de 
population  des  motifs  fuffifans  pour  augmenter  ou  diminuer 
les  taxes  fur  les  consommations.  Si  dans  les  grandes  com- 
munes il  y a quelques  grandes  fortunes,  de  grands  établif- 
lemens  de  commerce , une  industrie  plus  active  ôc  plus  animée 
qu  ailleurs  , combien  auiii  n’y  a~i  il  pas  de  fortunes  extrè- 
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mement  bornées  ! combien  de  citoyens  dont  les  facultés  & 
les  reliources  fe  tont  évanouies!  combien  de  marchands, 
d’artifans  Sc  d’ouvriers  dont  la  fituation  eft  très-pénible  &C 
très-embarraffée  Je  préfère  donc  un  tarif  unique  ôc 

commun  pour  tomes  les  communes  fujettes  à l’oClroi  mu- 
nicipal. 

Tranjit  & entrepôts . 

Dans  la  loi  à intervenir  il  fera  néceflaire  de  prendre  en 
fconfidérarion  les  tranfit  ou  paffe-debout  , & les  entrepôts 
des  denrées  & marchandées  qui  feront  introduites  dans  les 
communes , & qui  ne  feront  pas  deftinées  à leur  conlom- 
mation. 

Quant  aux  tronjit  & pajfe-debçut  ^ ou  il  faudra  que  la 
taxe  foit  acquittée  par  provision  à la  barrière  d’entrée  , ôc 
reftiruée  enfui re  à la  barrière  de  fortie , ou  que  les  denrées 
ôc  marchandifes  foient  accompagnées,  dans  le  trajet  d’une 
barrière  à l’autre  , par  un  prépofé  à l'odèroi» 

A l’égard  des  entrepôts  , ils  exigeront  des  précautions 
pour  prévenir  la  fraude  Ôc  les  abus  ; des  déclarations  à 
l’entrée  , des  acquits  à caution  , des  vérifications  dans  les 
entrepôts,  6c  quelques  autres  difpofitions  dureifortdu  pou- 
voir exécutif.  Telles  font  les  a efures  qu’il  faudra  6c  qu’il 
fuffira  de  prendre.  ^ 

Productions  du  crû . 

Mais  une  autre  queftion  fe  préfente  ici  relativement 
aux  produ&ions  du  crû  , Ôc  elle  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
vins  , cidres  &:  poirés. 

Ces  differentes  efpèces  de  boiffons  feront-elles  fujettes  à 
la  taxe  municipale  ioriqif elles  proviendront  du  cru  des 
particuliers  , 6c  qu  elles  arriveront  à la  deftination  de  ceux- 
ci  , foit  qu  ils  fafTent  valoir  par  eux-mêmes  , ou  que  les 
boiiïons  dont  il  s’agit  leur  foient  dues  à titre  de  fermage 
on  de  redevance  foncière  ? 

t Jobferverai  d’abord  fur  cette  queflion  que,  dans  l’ancien 
régime  , les  propriétaires  domiciliés  à Paris  étoient  exempts 
des  droits  d entrée  pour  le  gibier  , la  volaille  , le  beurre  9 
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les  œufs  Sc  quelques  autres  productions  venant  de  leurs 
domaines , Sc  deftinés  pour  leur  consommation  ; mais  cette 
exemption  ne  s appliquoit  pas  aux  boiflons.  Les  vins  Sc 
cidres  (i)  étoient  lajets  aux  droits  d'entrée,  quel  que  fût  le 
-deftinataire  > 3c  fans  avoir  égard  à leur  origine  ; la  même 
règle  étoit  établie  <k  s’obfervoit  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces pour  toute  efpèce  de  boiflon. 

La  loi  du  27  vendémiaire  au  7,  qui  établit  l'octroi  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Paris  , ne  contient  aucune  ex- 
ception , aucune  exemption  en  faveur  des  propriétaires  pour 
les  boiflons  provenant  de  leur  crû  ; Sc  la  perception  de  la 
taxe  fe  fait  à leur  égard  comme  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

D après  ces  exemples  , je  ne  puis  m'empêcher  de  conclure 
qu  il  eft  indifpenfable  , foit  pour  ne  pas  violer  les  règles  de 
la  juftice  & de  1 égalité  , foit  pour  l'amélioration  des  pro- 
duits , de  garder  dans  la  loi  à intervenir  le  même  fiience 
que  dans  celle  du  27  vendémiaire,  fur  les  productions  du 
cru  , Sc  de  ne  prononcer  aucune  exception  à cet  égard. 

Régime  des  cclrois  municipaux. 

La  perception  des  octrois  municipaux  fera-t-elle  mife  en 
ferme  ou  en  régie  ? 

r Cette  queftion  et  délicate  *,  Sc  voici  mes  réflexions  à cet 
egard.  Lorique  les  produits  de  l’octroi  feront  bien  connus 
dans  chaque  commune  , ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
la  révolution  d une  année , je  penfe  qu’il  fera  préférable 
d en  adjuger  la  perception  au  plus  offrant  , fauf  les  cau- 
tionnemens  Sc  autres  précautions  néceflaires  en  pareil  cas. 
Ce  mode  a 1 avantage  d’être  plus  économique  pour  les  frais 
de  régie  , Sc  en  même- temps  plus  productif,  parce  que  la 
perception  devient  la  chofe  de  l’adjudicataire , Sc  que 
chacun  foigne  toujours  beaucoup  mieux  fa  propre  chofe 
que  celle  d autrui.  Ce  même  mode  n’a  point  les  inconvé- 


, (0  Je  ne  parle  pas  des  poirés,  parce  que,  Comme  je  lai  dit 
ailleurs  , leur  entrée  étoit  prohibée. 
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niens  qui  étoiênt  attachés  aux  fermes  publiques  de  l'ancien 
régime  , 8c  il  ne  fauroit  entraîner  les  mêmes  abus  , parce 
que,  dans  le  régime  aduel,  les  tarifs  feront  firaples  & clairs, 
8c  que  les  adjudicataires  ne  pourront  fe  permettre  aucune 
vexation  ni  aucune  perception  arbitraire.  Soumis  à la  fur- 
veillance  continuelle  des  corps  adminiftratifs , ils  ië  feront 
encore  , en  cas  de  conteftation  , à l’autorité  des  juges  élus 
par  le  peuple;  8c  le  confommateur  n'aura  plus  à redouter 
ces  tribunaux  d’exception  , ni  ces  formes  ruineufes  qui 
faifoient  autrefois  la  terreur  8c  le  fléau  des  citoyens. 

Mais  pour  le  préfent , 8c  malgré  les  moyens  que  l'on 
pourroit  avoir  d'établir  une  première  mife  à prix,  il  paroît 
plus  prudent  de  faire  régir  la  perception  des  octrois  muni- 
cipaux pour  le  compte  de  chaque  commune,  pourvu  que 
les  régifleurs  foient  des  hommes  éclairés,  adifs  ëc  intègres* 
8c  pourvu  encore  que  les  employés  8c  prépofés  des  odrois 
foient  contrôlés  8c  furveillés  de  manière  quils  ne  puiflènc 
fe  permettre  aucune  infidélité. 

Le  Corps  légiflatif  aura  à déterminer  par  qui  feront 
nommés  les  régifleurs  8c  employés.  Sera-ce  par  le  Diredoire 
exécutif,  par  les  adminiftrations  centrales  de  département, 
ou  bien  par  les  adminiftrations  municipales? 

Il  aura  également  à ftatuer  fur  les  frais  de  régie  : ces 
frais  ont  été  fixés  pour  la  commune  de  Paris , à raifon  de 
huit  centimes  par  franc.  Je  ne  pepfe  pas  qu  on  paille  rien 
diminuer  de  cette  fixation  dans  la  loi  à intervenir  , parce 
que  la  plupart  des  communes  qui  feront  lu  jettes  à i’odroi 
n'étant  pas  clofes  , elles  exigeront  proportionnellement  une 
plus  grande  furveillance  8c  un  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés. 

Emploi  des  produits. 

Après  avoir  pourvu  à l'établifletnent  des  odrois  muni- 
cipaux , réglé  8c  alluré  la  perception,  le  Corps  légjflatif  aura 
enfin  à régler  l’emploi  des  produits. 

Les  taxes  dont  il  s'agit  font  locales  , 8c  ne  feront  {ap- 
portées que  par  les  habitans  d'une  commune  à ration  ce 
leurs  consommations  , tandis  que  les  habitans  des  communes 
rurales  qui  les  environnent  en  feront  exempts,  quoiqu'ils 
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fëient  dans  Tarrondilfement  de  la  même  adminiffiation  mii- 
nicipale  ou  du  même  département.  En  conféquence  il  fem- 
bleroit  jufte  que  le  produit  de  ces  taxes  tu:  deftiné  exclu - 
tfîvement  à l'acquit  des  dépenfes  communales  , afin  que  ce 
même  produit  tournât  uniquement  à l’avantage  de  ceux  qui 
auroient  fupporté  l’odroi.  Ce  piincipe  ne  fauroit  être 
contefté,  Sc  il  recevra  aifément  Ton  application  dans  toutes 
les  communes  où  les  produits  de  fotfroi  ne  feront  que 
balancer  les  dépenfes  communales  ; il  pourra  même  s’ap- 
pliquer également  aux  dépenles  dites  municipales , toutes 
les  fois  que  radminiftratiori  municipale  Sc  fon  arrondiiïe- 
ment  feront  circonfcrits  dans  l’enceinte  de  la  commune  fujette 
à l’oétrof  / 

Mais  fit  les  dépenfes  communales  Sc  municipales  acquittées, 
il  y a un  excédant  de  fonds , quel  en  fera  l’emploi  ? 

De  même  auffi  quelle  fera , après  les  dépenfes  commu- 
nales acquittées , la  destination  d’un  pareil  excédant  pour 
les  communes  dont  l’adminifixation  municipale  embral-* 
fera  dans  fon  relfort  plufieurs  communes  non  fujettes  à 
l’oéfroi  ? 

Dans  le  premier  cas  , l’excédant  fera-t-il  employé  à l’acquit 
des  dépenfes  départementales  ? 

Et,  dans  le  fécond  cas,  ce  même  excédant  ferait-il  confacré 
à l’acquit  intégral  des  dépenfes  municipales  ? 

Je  n’entreprendrai  point  de  donner  la  (olution  de  ces  dif- 
férentes questions , parce  que  la  brièveté  du  temps  Sc  l’ur- 
gence des  circonstances  ne  me  permettent  pas  de  me  livrer 
aux  recherches  qui  auroient  pu  m’éclairer  à cet  égard.  Mais 
les  rapports  faits  au  Corps  législatif  dans  le  cours  de  la  pré- 
fente  année,  foit  fur  lesdépenles  générales  de  la  République, 
foit  fur  les  dépenfes  départementales , municipales  Sc  com- 
munales, répandront  un  grand  jour  fur  cette  matière , Sc 
feront  naître  en  meme-temps  les  idées  qui  peuvent  conduire 
à la  foîution  des  questions  propolées. 

Cependant  je  haiarderai  quelques  réflexions  fur  lefquelîes 
je  ne  me  permettrai  pas  d’être  aufiî  affirmatif  que  j’ai  pu 
l’être  fur  les  autres  parties  de  mon  projet. 

Les  vues  que  je  viens  de  préfenter  ne  me  paroîlfent  fuf- 
ceptibles  d’être  exécutées  qu’au  premier  vendémiaire  an  8 $ 
Sc  l’intervalle  qui  nous-  fépare  de  cette  époque  ne  fera 
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que  fuffifant , foit  pour  rendre  la  loi  , foit  pour  en  préparer 
l'exécution.  Ainfr,  fous  ce  point- de-vue  on  n’a  rien  à changer 
à la  légiflation  financière  de  Fan  7 ; & Fétabliflement  des 
oétrois  municipaux  , s’il  eft  adopté  , ne  prendra  nai (Tance  & 
ne  pourra  figurer  que  dans  le  plan  de  finance  de  Fan  8. 
Alors  les  diverfes  dépenfes  locales , tant  des  communes  que 
des  municipalités  8c  départemens  qui,  par  les  lois  précé- 
dentes , ont  été  Foigneufement  diftinguées  8c  claffées  , 8c 
qui,  conformément  à ces  lois,  ont  dû  enFuite  être  fixées  8c 
réduites  à leur  jufte  mefure , tant  par  les  Corps  adminiftratifs 
que  par  le  Directoire  exécutif,  Feront  parfaitement  connues 
Tous  leurs  différens  rapports  : alors , comme  d’après  les  don- 
nées contenues  dans  cet  écrit,  on  aura,  avec  aflez  de  juftefie 
8c  d’une  manière  très- approximative  , Fapperçu  des  produits 
préfumés  des  o&rois , ou  pourra  comparer  les  recettes  avec 
les  dépenfes , 8c  s’afturer  de  l’excédant  de  Fonds  qui  pour- 
roit  en  être  le  réfultat.  Cet  excédant , après  l’acquit  des  dé- 
penfes communales , paroit  devoir  s’appliquer  aux  dépenfes 
municipales,  8c  Fuccefîivement  encore  aux  dépenfes  dépar- 
tementales. 

Mais  il  eft  évident  que  les  oétrois  municipaux  , prenant 
la  place  des  centimes  additionnels  deftinés  aux  charges  lo- 
cales , ce  s mêmes  centimes  , fi  les  oétrois  lont  fuffîfans,  doi- 
vent difparoitre  des  rôles  Fur  lefquels  ils  Font  employés  j ce 
qui  allégera  fenfîblement  le  poids  accablant  des  contributions 
foncière  <5 c mobilière. 

Il  eft  évident  encore  que  fi  l’excédant  de  l’oétroi  eft  ap- 
pliqué aux  dépenfes  municipales  8c  départementales  , les 
communes  qui  Feront  afTujetties  à cette  nouvelle  taxe  doi- 
vent être  dégrévées  d’autant  de  en  proportion  de  ce  même 
excédant  , fur  la  partie  des  centimes  additionnels  qui  eft 
deftinée  aux  dépenfes  des  municipalités  8c  des  départe- 
mens (1). 


(1)  On  auroit  pu  fe  difpenfer  de  parler  des  dépenfes  départe-J 
mentais  *,  car  on  nsaura  très-certainement  à opérer  que  fur  les 
dépenfes  communales  & municipales  , puifqu'elles  ont  été  évaluées 
pnr  apperçu  à 36  millions,  & que  les  oétrois  municipaux  n’excé- 
feront  pas  cette  fomme. 


Je  feus  bien  que  1 application  Je  ces  principes  exigera  des 
développemens , 8c  pourra  présenter  quelques  difficultés 
cîans  1 exécution.  Mais  il  n entre  pas  dans  mon  plan  d’ap- 
profondir 8c  de  difcuter  des  détails  qui  appartiennent  moins 
à la  iégiflation  qu’au  pouvoir  exécutif.  Mon  but  principal 
a été  de  démontrer  qu’il  étoit  utile  8c  politique  d’établir , 
dans  le  plus  grand  nombre  de  communes  poflible , des  odrois 
municipaux  a 1 inftar  de  celui  de  la  commune  de  Paris  i 
qu’une  mefure  générale,  dans  ce  cas,  étoit  infiniment  pré- 
férable à des  établiflémens  partiels  8c  ifoiés;  qu’en  fin  toutes 
les  difficultés  dont  on  auroit  pu  s’effrayer  au  premier  abord  , 
difparoifloient  en  les  envifageant  de  près , 8c  en  fe  pénétrant 
bien  de  tous  les  avantages  d’un  fyftême  complet  8c  régulier 
fur  cette  partie  importante  des  contributions  publiques.  Je 
ne  fais  fi  j’ai  atteint  le  but  que  j’avois  en  vue  j je  le  defire 
au  moins  bien  vivement,  8c  avec  toute  l’ardeur  d’un  vrai 
républicain  , qui  ne  trouve  de  bonheur  8c  de  fatisfaéHon  que 
dans  la  gloire  8c  la  profpérité  de  fon  pays. 

Paris,  ce  8 floréal,  an  7 de  l’ère  républicaine. 

Goussard,  ccmmiffaire  de  la 
Comptabilité  nationale . 


/ 


